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	« GRAND-MESSE » sur la fusion

Un seul message à leur donner :





 « Ne nous vendez pas vos réformes,

écoutez vos agents !!! »
En réaction aux films donnant soi disant de l’information, les sections de la DGE, de la DVNI et de la DNEF ont tenu à vous donner les dernières réponses apportées par l’Administration sur les sujets de revendication, puisqu’elle ne vous en parlera pas lors de cette belle opération de communication.

De même qu’elle n’ apportera pas ici de réponses concrètes à vos attentes, les instances paritaires à la DGE, à la DVNI ou à la DNEF ou au niveau national confirment régulièrement les fins de non-recevoir sur tous les sujets de fonds que sont le manque d'effectif, la revalorisation des rémunérations, et le respect des missions.

Le contexte vous le connaissez, mais il est bon d’y revenir brièvement

Avec près de 50 % de grévistes sur l’ensemble de la Direction générale des Finances publiques, la journée du 19 mars s’est inscrite dans la liste déjà longue des journées de grève importantes de    « Bercy ». 

Cette nouvelle journée a confirmé un mécontentement profond et durable, dans le secteur public comme dans le secteur privé. 

A la DGFiP, les revendications interprofessionnelles sur l’emploi, les rémunérations et les conditions de travail ont une résonance particulière. En effet, la fusion a été présentée par le Président de la République voici presque 2 ans, comme la tête de pont de la révision générale des politiques publiques (RGPP). 

Les agents en sont un peu plus les témoins chaque jour: la RGPP conforte et accélère des orientations déjà à l’oeuvre en matière de « moins d’Etat ». 

A la DGFiP, les suppressions d’emplois atteignent un niveau rarement atteint ( près de 60 % de non remplacement des départs à la retraite ), les restructurations  (  improprement baptisées         « réformes ») sont permanentes et dégradent tant la qualité du service public pour les contribuables que les conditions de vie au travail pour les agents et enfin, les suppressions de sites (en dix ans, 1.000 trésoreries de proximité ont été supprimées) et la concentration des missions se poursuivent. 

Pour les agents des Impôts et du Trésor, le Directeur général doit donc : 

- Renoncer aux suppressions d’emplois qui dégradent aussi les conditions de travail, 

- Ouvrir des négociations immédiates sur la « Revalo », 

- Suspendre la mise en place des SIP, des DLU et la fermeture de trésoreries pour réouvrir les discussions nationales sur les missions et l’organisation de tous les services de la DGFiP. 

Or, Messieurs Parini et Woerth ont délibérément fait le choix d'ignorer ces revendications relayées par  l'expression directe et coûteuse pour les agents que sont les journées de grève. 

Ils choisissent de « communiquer » sur la fusion par expression coûteuse, (mais précisons le ici, c'est pour le budget du ministère) par voie de « grande messe » et de plaquette distribuée à chaque agent.

Ils choisissent de maintenir leurs restructurations contestées, et leur politique de gestion des agents de la DGFIP.

Lors de l'entrevue qu'ils ont accordée aux organisations syndicales de la DGFIP le 27 mars dernier, ils persistent et signent :

Sur l’emploi : MM. Woerth et Parini confirment le nombre important de suppressions d’emplois pour 2009 et les années suivantes. Ils envisagent, pour combler une partie des 1000 postes actuellement vacants, de recruter environ 200 cadres C pour septembre.

Or les cadres C voient leur responsabilité s'accroître : à la DGE ils vont instruire des remboursements de crédit de TVA jusqu'à 15000 euros, ou  ils voient leur poste en voie de disparition comme à la DVNI.

Sur la revalorisation des rémunérations : MM. Woerth et Parini refusent toujours d’ouvrir des négociations sur la revalorisation du traitement principal et des régimes indemnitaires. Ils se contentent de « leur harmonisation ». C'est donc sans aucune contrepartie que les agents doivent en faire toujours plus, sous une pression avérée, des procédures de plus en plus lourdes, et une mise en concurrence entre agents qui va en s’accroissant et ceci en vue d'hypothétiques récompenses suite à leur mérite.

Sur les missions : en réaction à l'interpellation de l'Union SNUI-Sud Trésor sur l’augmentation importante des charges liée à la crise et au plan de relance, le Directeur général s’est réfugié derrière l’absence de décisions parlementaires pour justifier l’absence de notes internes. D’autre part, sur les milliards injectés dans les entreprises privées et les banques, il considère que c’est plus à la Cour des Comptes qu’à la DGFiP d’en contrôler l’usage.

Au-delà du débat sur l'usage de ces sommes, nous vous avons régulièrement interpellé ces derniers mois sur les contrôles des grandes entreprises exercés ou devant être exercés par la DGE, la DVNI, et la DNEF. Quelle est la réalité de ce contrôle avec les moyens qui sont alloués aux agents, quelle est l'efficacité de la lutte contre la fraude fiscale au-delà des effets d'annonce et des grilles rassurantes pour la Cour des comptes ?
Sur toutes les réponses apportées récemment, sur toutes les questions qui restent en suspens, nous ne pouvons dans ces conditions nous contenter des explications de messieurs PARINI et WOERTH  et nous appellerons donc les agents à poursuivre toute forme d'action visant à faire enfin entendre nos revendications.
Retrouvez sur snui.fr toutes les actions quotidiennes

menées par les agents dans toute le France 

à l’occasion des « grand-messe »







